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Aux Ouvriers de la Suisse
Chers camarades,

Vous avez tous suivi ce qui s’est passé depuis 
trois mois à Genève. La première grève des tram ­
ways finit par une transaction. Mais le D irecteur 
étranger de la compagnie capitaliste étrangère 
voulait sa vengeance, et du jour au lendemain 
il congédia 44 employés. Un grève éclata aussi­
tôt qui fut apaisée par le gouvernem ent. Or le 
directeur ne voulait pas de paix honorable; les 
chicanes recom m encèrent ; on tourm enta les ou­
vriers jusqu’à ce qu’ils fassent de nouveau grève.

Le Conseil d’E tat au lieu de réclam er de la Com­
pagnie l’accomplissement de ses obligations con­
formément aux concessions, ordonna la levée des 
troupes et fit occuper par elles les voitures de 
tram ways pour protéger les violeurs de grève. 
C’était une provocation aux désordres.

Lorsque la compagnie des tram ways appuyée 
sur la force militaire eut refusé toutes les tenta­
tives d’arbitrage, ou répondu par des conditions 
injurieuses, l’excitation dans la classe ouvrière g e ­
nevoise atteignit son apogée et conduisit à la 
grève générale. L e Conseil d’E tat perdit alors com­
plètem ent la tête, il leva la totalité des troupes 
genevoises qu’on em ploya d’une façon révoltante 
à piétiner les femmes et les enfants sous les sa­
bots des chevaux, à dissoudre à coups de baïon­
nettes un cortège paisible d’ouvriers, à déchirer 
les drapeaux ouvriers, etc. Enfin, l’on parvint, 
non pas grâce à la force militaire, mais grâce 
aux efforts de l’adjoint au Secrétariat ouvrier 
Jean S ig g  et du secrétaire de la Fédération suisse 
dc-s Syndicats professionnels Calame, à éviter les 
éclats de la colère des masses ouvrières excitées 
au plus haut degré, e t à m ettre fin à la grève 
générale.

Plus de trois cents soldats avaient refusé de ré­
pondre à l’ordre de marche des autorités mili­
taires. Une partie d’entre eux trouva des excu­
ses suffisantes, une autre partie s’esquiva habile­
ment soit par des mensonges soit autrem ent et 
ne fut punie que très légèrem ent et par voie dis­
ciplinaire. Dix-sept seulement, déclarèrent libre­
ment et avec honneur que leurs convictions les 
avaient empêchés de répondre à l’ordre de mar­
che. Ils furent envoyés devant un Tribunal m i­
litaire ; deux d’entre eux qui firent preuve de 
faiblesse s’en tirèrent avec de légères punitions, 
les autres se conduisirent en  h o m m e s  et furent 
condamnés à de lourdes peines, encore aggravées 
p a r  le retrait des droits de citoyen pour la durée 
d'une année. Ils sont maintenant en prison pour 
la loyauté et la virilité avec lesquelles ils ont 
soutenu leurs convictions.

Camarades !
Ce serait une honte pour l’ensemble des ou­

vriers suisses organisés d’abandonner ces hommes 
dans la peine. Ils endurent leur lourde punition 
pour n’avoir pas voulu protéger les violeurs de 
grève, pour n’avoir pas voulu em ployer la force 
contre leurs frères, parce qu’en honnêtes gens 
ils se sont refusé à devenir des policiers. E t tan­
dis qu'ils sont en prison les leurs sont exposés aux  
privations et h la misère.

Nous protestons avec l'ensemble des ouvriers or­
ganisés contre la levée des troupes e t contre l’ap­
pui donné par le gouvernem ent aux capitalistes 
contre les ouvriers. Un E tat dém ocratique ne doit 
pas se servir de la force militaire en faveur de 
capitalistes et d’entrepreneurs arrogants et or­
gueilleux, et contre la classe travailleuse luttant 
pour ses droits et son existence. Si cela arrive 
cependant, c’est une violation de l’égalité devant 
la loi et celui qui s’élève contre cette violation 
ne doit pas être condamné, surtout pas par le 
retrait de ses droits civiques. Nous protestons donc 
contre la condamnation, p a r  des tribunaux m ili­
taires, ( f  hommes qui ont obéi à leurs convictions 
les plus intimes.

Mais nous ne devons pas nous contenter de 
protester, il nous faut faire acte de solidarité avec 
les condamnés et leurs familles. Nous ne devons 
pas perm ettre que ces familles soient dans la mi­
sère tandis que leurs soutiens sont privés de la 
liberté et de leur gain. Nous adressons donc à 
tous les camarades un énergique appel pour re­
cueillir des fo n d s en faveur des fa m illes  des con­
damnés de Genève. Qu’aucune assemblée d’ou­
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vriers n’ait lieu sans qu’on pense aux camarades 
en prison.

Afin que, lorsque nos frères condamnés, après 
deux, trois ou quatre mois, sortiront la tê te  haute 
de la prison, ils apprennent de la bouche de ceux 
qu’ils aiment et qu’ils ont dû abandonner que la 
classe ouvrière organisée a pris soin de leurs fa­
milles pour honorer leur courage. C'est là notre 
devoir !

Vive la solidarité de la classe ouvrière.
Lucerne
Berne
La Direction du P arti socialiste suisse.
Le Comité féd éra l de la Fédération suisse des 

Syndicats professionnels.
Le Comité central de la Société suisse du Grutli.
B V *  Les fonds sont à adresser à J u liu s  

W id m e r , coiffeur, Caissier central de la So­
ciété suisse du Grutli, L u cern e.

Sur les pas_du Socialisme
çoo,ooo f r .  de déficit en 1 9 0 3 , au budget can­

tonal. — Ce que coûte une des séances du Code 
civil suisse. —  Les petites rentes des tètes cou­
ronnées.

Le budget cantonal pour 1903 a été fixé et 
boucle par un déficit de... 900,000 fr. Neuf cent 
mille francs, près d’un million !... rien que cela !

On s’est bien gardé de faire cette communica­
tion à sa majesté, le peuple souverain, avant les 
élections au Conseil national. C’est comme pour 
les deux petits millions, en faveur de la gare de 
La Chaux-de-Fonds. On n’en a rien dit non plus, 
on les a même niés en haut lieu. Mais si ce n’est 
pas pour cette session du Grand Conseil, ce sera 
pour une des suivantes. C’est kif kif.

Je me rappelle que lorsque j’étais étudiant, j ’in- 
terrogai un jour notre professeur d’Econom ie 
politique et lui demandai si les immenses dettes 
des Etats ne prouvaient pas une mauvaise ad­
ministration.

—  Mais, malheureux, me répondit-il, s’ils n’a­
vaient pas de dettes, cela prouverait qu’ils n’ont 
pas de crédit.

Ainsi m’a répondu mon professeur d’Econo­
mie politique, e t comme j’ai toujours réfléchi sur 
tout ce qu’on me disait et que je  n’ai jamais 
juré d’après les paroles du maître, j’ai trouvé sa 
réponse pitoyable pour un homme d’esprit. E t 
voici le simple raisonnement que je tins ce jour-là : 
« Quand un commerçant s’endette, cela prouve 
qu’il est mal dans ses affaires et qu’il marche à 
la ruine. Ce qui est vrai d’un commerçant doit 
l’être de l’E tat, car il n’y  a ni deux morales, ni 
deux justices. >

E t depuis lors, toute ma science financière est 
restée la même et je n’en ai pas démarré. Moins 
un homme a de besoins, plus il équilibre son 
budget. Pourquoi notre canton ne ferait-il pas la 
même chose ? A ctuellem ent nous sommes arrivés 
aux dernières limites de l’im pôt; il s’agit de vi­
vre avec ce qu’il rapporte et ne pas le dépasser. 
Coupons un peu toutes ces branches gourmandes 
du budget qui s’appellent l’entretien des casernes 
de Colombier, le déficit perpétuel du Jura-Neu- 
châtelois, les grasses prébendes des gros fonc­
tionnaires, les routes inutiles, la réassurance des 
bâtiments, etc., etc.

Mais voilà, on préfère augm enter les impôts 
ou en créer de nouveaux... e t le bon peuple ra­
dical ou libéral applaudit des deux mains. H n’y  
a que les socialistes qui osent dire un mot. Mais
ces bougres-là, on serait bien bête de les écouter.

*
*  *

Puisque nous sommes à parler chiffres, citons-



en un qui ne manque pas de piquant. De temps 
en temps, on lit dans les journaux que la grande 
commission d’experts, convoquée pour l’avant- 
projet du Code civil suisse, s’est réunie àLucerne, 
à Zurich ou ailleurs. Us déclarent que le projet, 
chapitre X, X X  ou XXX , a été soumis à une 
discussion très approfondie. Mais ce que l’on ne 
nous dit pas et qui pourtant nous intéresserait 
fort, c’est ce que coûte une des sessions de cette 
grrrande commission. Eh 1 bien, je vais vous le 
dire. Telle session de Lucerne, à l’hôtel X*** de 
très premier rang, a coûté la bagatelle... d’une 
vingtaine de mille francs. L’hôtelier s’est surpassé 
dans la confection des mets et dans le choix des 
vins et les convives se sont surpassés en y  fai­
sant honneur. Vingt mille francs pour une seule 
session d’une commission !

En avant la danse des millions! Pauvre peu­
ple, continue à porter ta triple chaîne de servi­
tude, à trimer tes onze heures durant et à te 
contenter de la portion congrue. Ceux qui te 
gouvernent se chargent de manger et de boire à 
ta place.

*
*  *  ACes têtes couronnées, on est bien sur que ce 

ne sont pas elles qui font grève. Dès qu’une 
d’entre elles trouve que sa liste civile laisse à dé­
sirer, elle dit un mot aux ministres, et immédia­
tement on y  met un tout petit million de plus.
Et la durée du travail correspond au salaire : peu 
ou point de travail et beaucoup de salaire.

Le tsar Nicolas II ne possède pas moins de 350 
millions d’hectares, en champs et en forêts, ce 
qui lui procure un revenu annuel de 65 millions 
de francs. En outre, il possède des mines d’or et 
d’argent, en Sibérie. Ajoutez-y 30 millions par 
an pour frais de représentation. Nous arrivons 
pour le « petit pèie » au chiffre fantastique de 
100 à 125 millions, annuellement.

Abdul Hamid, le sultan rouge vient, immédia­
tement après lui. L’Etat turc lui paie 25 millions 
et il a un revenu, à côté, de 80 millions. Aussi 
peut-il se permettre le luxe d’entretenir un ha­
rem de 5000 personnes, erf comptant, outre ces 
dames, les fonctionnaires et les serviteurs.

L’empereur d’Allemagne n’est qu’un pauver 
homme, en comparaison de ces deux orientaux 
de l’Europe. Comme roi de Prusse, il a une rente 
de 15 millions et, comme empereur d’Allemagne, 
de 3 millions. Il possède, en outre, 15 grandes 
forêts en différents Etats, 50 biens de campagne, 
qui lui rapportent 15 millions. En tout, cela fait 
entre 30 et 35 millions.

L’empereur d’Autriche, François-Joseph 1er, 
touche des deux parties de son empire une liste 
civile de 24 millions de francs, environ. II pos­
sède, en outre, 28,000 hectares de terres, 9 bras­
series, 2 scieries à vapeur, 8 tuileries, 1 fabrique, - 
3 usines à calciner la chaux, 3 moulins, 4 dis­
tilleries, 1 grande fabrique de machines, plusieurs 
carrières et H châteaux. Voilà bien des métiers 
pour un empereur. Il paraît que celui d’empe­
reur laisse bien des loisirs, pour permettre de 
s’occuper de tant de choses.

Le roi d’Italie arrive à 24 millions.
Le roi d’Espagne, Alphonse XIII, qui n’a pas 

vingt ans, touche déjà ses 6 millions de liste ci­
vile. Sa mère reçoit du peuple 250,000 fr., sa 
sœur aînée 500,000 fr., sa sœur cadette 250,000 fr., 
ses trois tantes 800,000 fr. chacune,soit 2,400,000 fr., 
et son grand-père 1,500,000 fr. Comme on le voit, 
le pauvre peuple espagnol a une lourde parenté 
sur les bras.

Le roi de Belgique a 5 millions, celui de Da­
nemark 1,600,000, celui de Portugal 2,500,000, 
celui de Norvège 1,325,000 fr.

Le schah de Perse surpasse le czar lui-même 
et arrive aux 150 millions.

Continuons la danse aux millions, puisque nous 
y  sommes. Les peuples sont si bons enfants!

Le roi de Roumanie possède plus d’uri million, 
le roi de Grèce, idem. Le roi de Bavière qui a 
perdu la raison, reçoit pour le service de sa pau­
vre tête égarée 6,800,000 fr.

Le mikado, souverain du Japon, empoche, à 
son tour, 18 millions.

Le roi d’Angleterre est un des moins (I) privi­
légiés. Il touche seulement 14 millions de liste 
civile, à laquelle il faut ajouter 7 millions de pen­
sion d’honneur.

Et ce bon peuple paie, paie toujours ses * pè­
res de la patrie ». Et, pour le remercier, ces 
braves rois et empereurs font l’emplette de ca­
nons et de bayonnettes qu’ils dirigent contre ce 
bon peuple, lorsque, poussé par la faim, il se ré­
volte et fait grève. De Stavisla.

A_ppel
Chers Concitoyens,

Le nouveau tarif des douanes a été accepté le 
10 octobre par les Chambres fédérales.

Ce tarif apporte un changement radical à no­
tre état économique. Il aura pour conséquence

un renchérissement énorme des objets d’alimenta­
tion, du vêtement et de l’habitation de tous les 
ménages; un connaisseur impartial estime ce ren­
chérissement à 100 millions de francs. (30 millions 
de droit de douane et 70 millions pour renché­
rissement des produits du pays.)

Nous tous qui devons acquérir par un dur tra­
vail, de quelle nature qu’il soit, les objets indis­
pensables à l’existence, nous serons an sens strict 
du mot appauvris par ce tarif. Tous les articles 
essentiels deviendront plus chers, tandis que nos 
salaires, notre revenu restera ce qu’il était.

Plusieurs vous diront que ce tarif n’entrera j a ­
mais en vigueur, qu’il n’a été établi que pour 
fournir au Conseil Fédéral une arme destinée à 
la conclusion des traités de commerce.

Mais ce tarif est-il une arme véritable, si les 
puissances avec lesquelles nous traitons savent à 
l’avance que notre gouvernement n’osera jamais 
le mettre en vigueur?

Combien singulière sera dans les négociations 
l’attitude d'un Conseil fédéral, muni d’une arme 
qu’il ne peut manier ? Il sera la risée de nos voi­
sins.

Feu le conseiller fédéral Hauser a déclaré à 
plusieurs reprises dans la discussion du tarif qu’il 
ne désirait pas une arme aussi grosse ni aussi 
lourde, dont il ne saurait se servir, mais une arme 
plus légère, plus maniable, une arme qui ne 
tue pas les confédérés qui s’en servent, mais qui 
menace les ennemis et leur nuise.

Feu Hauser parlait aux murailles. Ses sages 
et patriotiques propositions n’ont pas trouvé d'é­
cho. Les intérêts privés d’un petit nombre de 
groupes de métiers, alliés l’ont emporté dans les 
conseils de la nation sur les exigences de Pinté- 
rêt général. En effet, non seulement les droits 
sur les articles qui peuvent former l’objet des 
négociations ont été considérablement augmentés, 
mais encore les droits sur les articles que nous 
devons absolument tirer de Pétranger, parce que 
nous ne les produisons pas nous-mêmes. Nous 
nous frappons nous-mêmes au moyen de ces 
droits élevés!

Chers confédérés,
C’est à nous à rendre nulles les funestes déci­

sions des Chambres. Nous possédons une arme 
légale pour éloigner de nous le malheur qui nous 
menace: c’est le référendum

La Constitution fédérala stipule que le peuple 
suisse est appelé à voter sur les lois acceptées 
par les Chambres lorsque 30,000 citoyens l’exigent. 
Le peuple a fait usage de ce droit dans toutes 
les occasioi s importantes, en particulier au sujet 
du tarif de 1891, de la nationalisation des che­
mins de fer et des lois sur l’assurance. Devons- 
nous aujourd’hui avoir recours au referedum? 
Certainement, car les conséquences du tarif sont 
si graves que nous devont considérer comme un 
devoir de rassembler des signatures.

C’est vou e devoir, chers concitoyens, de signer 
la demande de référendum, afin que le peuple 
suisse ait l’occasion de se prononcer sur cette 
question: Est-il permis, oui ou non, au moyen du 
tarif des douanes, d’appauvrir la plus grande par­
tie de la population?

Or ceci ne doit pas être!
Le peuple suisse rejettera ce tarif à une grande 

majorité. Il a pu se convaincre que lors des dis­
cussions au sein des Chambres fédérales ce n’est 
pas l’intention de munir le Conseil fédéral d’une 
bonne arme pour les négociations des traités qui 
a dominé; dans ce cas on aurait prêté l’oreille 
aux avis du Conseil fédéral.

Ce sont les intérêts privés qui ont transformé 
le projet du Conseil fédéral en un tarif protec­
tionniste au détriment de l’intérêt général.

Et qui y gagnera à ce tarif? La caisse fédérale 
d’abord qui encaissera de nombreux millions, en­
suite peut-être le grand propriétaire campagnard 
qui pourra vendre plus cher ses bœufs et ses 
vieilles vaches, enfin quelques fabricants qui se 
feront payer à de hauts prix certains articles 
destinés au marché interne comme les tissus, par 
exemple.

Le tarif est très mauvais pour le petit payan. 
S’il peut réellement vendre plus cher le peu de 
produits qu’il ne consomme pas lui-mêrne, il lui 
faudra payer d’avantage les vêtements, la chaus­
sure, etc., et en particulier la viande qu’il doit 
acheter.

D ’une main on lui donne quelque chose, de 
l’autre on lui. prend bien plus. A quoi d’ailleurs 
lui serviront les hauts prix, si la force de con­
sommation de ses acheteurs diminue proportion­
nellement à l’élévation des prix ?

Nos agriculteurs se figurent qu’ils gagneront au 
nouveau tarif; or c’est précisément le contraire 
qui arrivera pour la majorité d’entre-eux.

L’artisan ce  la classe moyenne se trouve dans 
une situation analogue. On a pensé à lui à propos 
de quelques articles, mais le gain qu’il espère en 
tirer ne lui restera pas, car il devra payer plus 
cher les produits agricoles et surtout la viande,

en outre il n’aura plus de débouchés en dehors 
du pays. Sa clientèle indigène étant forcée de 
réduire sa consommation proportionnellement au 
renchérissement de la vie, l’artisan cherchera en 
vain parmi elle un bon débouché pour ses pro­
duits.

Le nouveau tarif nuira considérablement à nos 
grandes industries aussi bien en renchérissant la 
force de travail, qu’en rendant l’exportation dif­
ficile.

Et la grande armée des ouvriers, des employés, 
des fontionnaires de tous genres? Quelle sera sa 
situation après la mise en vigueur du tarif? Leurs 
salaires et leurs revenus seront réduits, réduits par 
suite du renchérissement des vivres et de tous 
les objets de première nécessité. Est-il juste 
qu’une loi provoquant un pareil renchérissement 
puisse être promulgée ?

N o n !
L’article 29 de la Constitution dit que les objets 

de première nécessité doivent être frappés des 
droits les plus faibles. Ce n’est absolument 
pas le cas avec le nouveau tarif. Si nous avons 
recours au référendum, c’est que nous avons la 
constitution fédérale de notre côté.

En vous demandant de signer la demande de 
référendum, nous obéissons à la voix de notre 
conviction la plus intime. Nous pétendons, pas 
moins que ceux qui croient devoir combattre en 
faveur du tarit, nous laisser conduire uniquement 
par l’amour du Peuple suisse et par le désir de 
le voir prospérer. Nous avons conscience d’être 
d’accord avec les principes d’une saine politique 
économique. Nous réclamons pour nous le droit 
qu’a tout Suisse d’exprimer hautement et libre­
ment ses convictions.

Notre conviction se résume en ses mots:
A bas ce funeste tarif des douanes.

Est a v a n t  le  r é fé r e n d u m  
Le comité d'action de la ligue contre 

le ta rif  douanier.

Les maisons de tolérance
Le Franc-Parleur revenant dans son dernier 

numéro sur les maisons de tolérance et ayant 
promis à la Sentinelle un article sur ce thème, je 
m’exécuterai, quoique j’estime que la Libre Pen­
sée aurait mieux fait, surtout à ses débuts, de 
prentre d’autres questions plus brûlantes des bon- 
dieusards, que celle des maisons de tolérance.

Notre président, M. Millenet, reproche aux 
médecins, qui ne sont pas d’accord avec son 
opinion, de faire du sentiment. Je crois que je 
n’ai non seulement le sentiment comme argument, 
mais encore des faits patents, de l’objectivité la 
plus pure. Il est bien clair qu’en bon républicain 
je n’éloignerai jamais la question de sentiment, 
car hors du sentiment pas d’idéal et sans senti­
ment l’on devient le plus fier aristocrate, ce que 
je ne tient nullement à devenir. Celui qui ne sait 
se mettre pour quelques instants à la place de 
son prochain admet ipso facto sa supériorité per­
sonnelle, l’esprit de caste, le conservatisme le plus 
pur ce qui est loin de ma pensée. Donc en bon 
libre-penseur au sujet ! Si nous cherchons iine 
statistique démontrant la nécessité ou le supe»ffu 
des maisons de tolérance avec évidence par la 
fréquence des maladies, ce qui simplifierait singu­
lièrement toute discussion, nous n’en trouvons 
point de satisfaisantes et la raison en est bien 
simple, car d’une part, la blesmorrhagie et l’ul­
cère mou ne sont jamais mortels et la syphilie 
ne l’est que rarement dans ses effets primaires, 
ce qui veut dire que l’état-civil ne peut donner 
aucun renseignement exact. La difficulté devient 
d’autant plus grande que nombre de malades se 
soignent entre camarades de sorte qu’aucun mé­
decin ne peut compter approximativement le 
nombre des malades. Bien plus, la plus grande 
partie des maladies vénériennes légères est soignée 
par MM. les pharmaciens, qui donnent contre es­
pèces sonnantes force bouteilles et drogues diver­
ses. — Donc nous entrons directement sur le 
terrain de l’hygiène publique en laissant soigneu­
sement le point de vue Pettavel de côté qui 
déclare lui qu’hors mariage point d’amour et que 
parce que lui est dans de telles dispositions, tout 
le monde doit être ainsi, un point de vue trop 
rigoriste, pas pratique, ne tenant aucun compte 
des différences des natures humaines et surtout 
ne tenant aucun compte des situations financières 
des individus, l’un riche, pouvant se marier à 18 
ans même avant, l’autre pauvre, devant rester 
célibataire par la force du raisonnement.

Dr Alex. FAVRE.

Chroniques Neuchâteloises
Suppression des termes. — Nous appre­

nons que l’initiative prise par l’autorité communale 
au sujet de la suppression des termes de St-Georges 
et de St-Martin a été couronnée d’un plein succès et 
que les adhésions sont rentrées en grand nombre.

Jusqu’à présent, sur 1230 propriétaires et 2530 mai­
sons que comptent La Chaux-de-Fonds, 772 person-

Café de l'Espérance, derrière le Casino, Fondues & Escargots renommés à toute heure Restauration



nés possédant 1676 m aisons ont déjà répondu et de 
n °M adhésions ren tren t encore tous les jours.

tNous pouvons donc considérer la  question com me 
résolue. Toutefois, il im porte que L a  C haux-de-Fonds, 
com m e le cen tre  le plus im portan t de la  région, four­
n isse à  la  réform e projetée, une m ajorité équivalente 
a  ^unanim ité, afin de donner le bon exem ple et d’en - 
tra in e r  les a u tre s  localités du Ju ra , dont beaucoup 
a tten aen t le ré su lta t obtenu chpz nous avan t de se 
décider.

N ous recom m andons donc vivem ent à tous les p ro ­
p rié ta ires qui n 'on t pas encore fourni leu r adhésion, 
oe bien vouloir le faire le plutôt possible et d’ad res­
se r  san s retard , le form ulaire y relatif, au S ecré taria t 
com m unal.    (Comm.)

Représentation proportionnelle an 
Communal. — L a Com m ission politique du 
p arti socialiste de L a  C haux-de-Fonds a  décidé à 
i unanim ité, vendredi passé, que, dans le cas où le 
co n se il général rep o u sse ra it la  m otion des conseil­
le rs  gén érau x  socialistes v isan t à  l’in troduction  de la  
p roportionnelle pou r les élections com m unales, des 
Jistes se ro n t im m édiatem ent m ises en circulation  pour 
recueilhr_les 1800 à  2000 sig n a tu res  d’électeurs, né­
cessa ires  pou r l’introduction obligato ire de ce systèm e.

L es socialistes de T rav ers  qui, com m e ceux de L a  
J^naux-de-ronds, form ent la  plus forte m inorité dans 
la  com m une, so n t déjà en trés dans cette voie et le 
succès leu r est assu ré . Nous voulons espérer que le 
g ran d  village qui, autrefois était à  l’avan t-garde so ­
cialiste, s a u ra  su ivre énergiquem ent l’exem ple que 
lui donne une petite localité.

Une assem blée de tous les adhéren ts au  parti se ra  
trè s  prochainem ent convoquée pou r discuter la  ques­
tion, car, cas échéant, nous au ro n s besoin du con­
cours de nom breux  citoyens pou r la  cueillette à  do­
micile des s ig n a tures._____________  C. N.
^ Félicitations. — N ous recevons au jou rd ’hui, 
dim anche, no tre  confrère socialiste, L e Peuple de Ge­
nève, dans un form at agrandi. Six la rg es colonnes de 
front, p rès d’un m ètre  de haut. A vec une telle su r­
face, nos cam arades de Genève pou rro n t en boucher 
un joli coin au x  bourgeois. T âchons de suivre leu r 
trace  avec la  Sentinelle et pou r cela, chers abonnés, 
cro issez et m ultipliés pour devenir aussi nom breux  
que le sab le de la  mer.

L e Conseil d’E ta t a proclam é le citoyen U lysse Ja - 
cot-Favre, au  Locle, député au  G rand Conseil pour 
Je collège du Locle, en rem placem ent du citoyen Rod. 
A nken, uémissionn&irG.

Souscription en faveur des victimes de la grève 
et des Tribunaux militaires à Genève :

L istes p récédentes fr. 99.70
U n Potêt 1
Syndicat des boîtiers C haux-de-Fonds 50.—
Jean ren au d  Ju le s  l . _
Un collègue 2!—
T rois Zozets 1.50
T ro is qui n ’a im en t pas le m ilitaire 2.50
U n soldat du 107 50
A lbert Droz 2.—
S yndicat des G rognus 5 —
S. H. b 3.—

   Total fr. 168.20
f l 9 “  L ’abondance des m atières nous oblige à  re n ­

voyer au p rochain  num éro  un artic le  intitulé : Pour«- 
voyeurs de géoles, a insi que p lusieurs au tre s  articles.

Aux lecteurs de ” La Sentinelle „
Pour la prospérité de notre journal et surtout 

pour la diffusion toujours plus grande des idées 
socialistes, nous prions tous nos abonnés et lec­
teurs de faire tout leur possible pour nous trou­
ver chacun au moins un abonné nouveau d’ici à 
la fin de l’année. Les nouveaux abonnés rece­
vront g r a tu ite m e n t  le  jo u r n a l ju sq u ’a u  
31 d écem b re .

Chroniques Jurassiennes
PÜ R R EN TR U Y . — D im anche dernier, la  con tinua­

tion  de la  révision  du règ lem ent com m unal s ’est 
opérée sa n s  grandes discussions.

R arem en t une assem blée m unicipale n ’a  été aussi 
revêtue que celle-là. Environ 400 électeurs y ass is ­
taient.

L a  lecture des différents articles donne lieu à peu 
de débats. Seul à  la  fin des délibérations M. le P ré ­
sident du tribunal Ceppi, au nom des conservateu rs 
se paie un peu de réclam e en proposan t le re je t du 
nouveau règ lem ent, en p rétendan t que la  moitié du 
corps électoral n ’assista it à  pas l’assem blée.

P a r  200 voix con tre  80, le nouveau règ lem ent fut 
voté. M essieurs les conservateu rs se re tirè re n t pe­
nauds et confus de cette assem blée où ils ava ien t cru  
com m e en d’a u tre s  circonstances profiter de l’absence 
de leu rs adversaires pou r façonner un règ lem ent 
com m unal à  leu r m anière, m ais quelque peu trop  
réactionnaire . _________________

L ’assem blée des o rgan isa tions ouvrières de no tre  
ville convoquée su r  d im anche dernier, à  la  halle de 
gym nastique, pour tra ite r  des tarifs douan iers a eu 
un  plein succès. M algré la  froide tem péra tu re  un 
nom ûre trè s  im portan t de consom m ateurs y ass is ­
taient. C’est le citoyen Nicol, député, qui préside l’a s ­
sem blée, il dit quelques paro les concernan t le m otif 
de la  convocation des o rgan isa tions ouvrières de ce 
jour, puis il cède la  paro le au  rap p o rteu r du C ongrès 
d’Olten, le citoyen F. B ourquenez.

Celui-ci nous développe un  rap p o rt trè s  docum enté 
et su rto u t très  in té ressan t, il re sso r t de ce rap p o rt 
que tou tes les m atiè res prem ières n écessaires à  l’a ­
lim entation sub iron t une augm enta tion  du 20 au  50 0/0.

Oïl peu t se figurer dès lors la  situation  qui se ra  
faite au x  ouvriers s’ils son t obligés de payer 20 fr. 
de p lus p a r  m ois pou r vivre, a lo rs  qu ’au jourd ’hui 
déjà, la  situation  des trava illeu rs est des plus p ré­
caire.

L ’assem blée est unanim e à  p ro teste r contre le ren ­
chérissem ent de la  vie et vote à  l’unanim ité la ré so ­
lu tion  su ivan te :

« L ’assem blée générale  des associa tions su ivan tes:
» Syndicats des rem onteurs, des boîtiers, des g ra- 

» veurs, des doreurs, des faiseurs de resso rts , de la 
» coopérative de consom m ation, de l’U nion ouvrière, 
» de rU nion  ouvrière catholique et la  Société ou- 
» vrière  allem ande, ap rès avoir entendu le rap p o rt 
» p résen té  p a r les délégués au  congrès d’Olten, pro- 
» te s ten t énerg iquem ent con tre  les tarifs de fam ine 
m votés p a r  les C ham bres fédérales, décident de tra - 
» vailler ardem m ent con tre  les tarifs douan iers et 
» d’appuyer la  cam pagne référendaire p a r tous les 
» m oyens qui se ro n t à  leu r disposition. »

Il est rappelé à tous les citoyens que des listes 
son t déposées chez tous les p résiden ts de Sociétés 
ouvrières où ils peuvent signer.

Les corbeaux
C’est l’hiver, et le noir troupeau redouble de 

oroassements.
Ü  Argus nous communique une coupure faite 

dans le Pays où, à propos d’une attaque de la 
Sentinelle contre un des mieux emplumés de la 
bande, le dit journal me rend responsable de l’o­
pinion de notre chroniqueur du Jura.

Ces gros becs n’ont pas encore pu compren­
dre que je n’ai que la responsabilité juridique du 
journal, c’est-à dire que je m’offre à toutes les 
condamnations pour que nos camarades puissent 
donner librement leur opinion, mais que ces opi­
nions restent les leurs. Les miennes, je les ai toujours 
fait suivre de ma signature. Inutile donc de m’at­
tribuer les écrits de nos correspondants jurassiens, 
je n’en prends que la responsabilité juridique 
quand ils le veulent ainsi.

Mais faites comprendre cela à des sacs à char­
bon, autant vaudrait blanchir la tête d’un âne. 
Pour eux, notre imprimeur Marquis est responsa­
ble devant les tribunaux, à ma place et moi-même 
je fais le « rodomont > par la plume de nos cor­
respondants.

Quoi d’étonnant, au fond ! Ces gens n’ont-ils 
pas crucifié un innocent Jésus-Christ, en punition 
de leuis crimes et de ceux de leurs semblables.

C. NAINE.

A C H E T E Z
V O S
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Couvertures 

Tapis de toutes variétés
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Sapin de Noël
T oute  personne qui vendra  des sap ins de Noël devra 

se p résen te r avec sa  m archand ise  au  P oste  de police de 
l’Hotel-de-Ville pour justifier de sa  provenance, p a r  la 
p roduction de la  pièce su ivan te :

1. S ’il s 'ag it d’a rb res  coupés dans la  circonscrip tion  
com m unale, d’un certificat du p rop rié ta ire  de la  foret où 

ils on t été coupés. L a  s ig n a tu re  du p roprié ta ire  devra être  légali­
sée p a r  l’au to n té jco m m u n ale .

2. S’il s ’ag it d’a rb re s  coupés dans des forêls d’au tre s  com m unes 
du canton, de la S uisse ou de l’étranger, le certificat de l’au torité 
com m unale est nécessaire.

C haque arb re  destiné à  la  vente devra ê tre  estam pillé par la  
police au  m oyen de la  m arque à  feu. T out a rb re  non estam pillé 
se ra  saisi et les con trevenan ts dénoncés à  l’In spec teu r des forêts 
qui sév ira  con tre  eux conform ém ent à  la  loi forestière.

Direction de police.

Saison d’Hiver
CHAPEAUX D E  FEUTRE

Parapluies
Chapeaux de cérémonies

Casquettes 
Bérets

Cravates
toAssortiment complet dans 
tous les genres du meilleur 
marché au plus cher.

10, RUE NEUVE, 10
Se recommande.

J. Verthier.

m

Photographie artistique

Hugo SCHŒHI
94, L éop o ld -R o b ert 94

HBBTo D É l t S
êtT M A R Q U E S k  f a b r i q u e

en  Suisse e t e n  tous ?ays 
• FONDl en 1888*Références de le_r  o rd re

Conditions spéciales aux ouvriers 
inventeurs

Socie'te' de musique 

Au Temple
Vendredi, 12 Décembre 1902 

à 81 /4  heurts

Premier Concert
d'abonnement

C o lla b o r a te u r s  :

Y s a y  e
&

L’Orchestre de Berne

Couformateurs —  Réparations.

Registres en tous genres
à l’Imprimerie M..A.RQTTIS

Prix dssplaci-s: Parterre de 
côté, 1 fr.; De face, 1 fr. 50; 
Amphithéâtre de côté, 2 fr. ; 
De face, 3 fr. ; Galeries, 2, 3, 
4 et 5 fr.

Billets : M. L éop. B ech , 
dès le 9 décembre.
R é p é tit io n  à 2  h e u r e s

Billets: 1 fr.

Aujourd’hui et tout le mois de décembre
Exposition générale

Articles pour étrennes, Jeux et jouets, Articles de fantaisie

Grand Bazar Parisien
Rue Léopold-Robert, 46 , CHAUX-DE-FOHDS 

Succursales: P la c e  & R u e N e u v e  2

Entrée libre Primes à tous acheteurs

Cigares comme étrennes

200 Vei courts, paq. bleu fr. 1.90
200 Rio G rande, paq. de 10 » 2.45
200 B résiliens » 2.95
200 F lo ra  H abana  » 3.10
200 Edelw eiss, surfin  » 3.45
200 Vérit. O rm onds » 3.90
125 B risago, vér. » 3.20
100 H erzog, à 7 » 2.95
100 S um atra , à  10 » 4.80
100 M anila » 5.35

P ré se n t fin g ratis. (H-6358-Q)
WINIGER, dépôt de fabr., BOSWIL

JEUNE HOMME
libéré des écoles est demandé 
comme a p p r e n ti en l’Etude 
E u g è n e  W il le  e t  Dr L éon  
R ob ert, avocats et notaire, 
rue Léopold-Robert 5 8 .

Tabac à fumer
doux, agréab le , 5 kg.

- . fr. 1.85 & 2.45
tabac fin feuill. 5 kg. fr. 3.60 & 4.20 
tab ac  surfin  5 kg. fr. 5.20 & 5.80 

50 c igares fins gralis.
WINIGER, dépôt de fabr., BOSWIL

(H-6359-Q)

Si vous toussez
prenez les

Pastilles Pectorales
Héb ay

au Goudron de Norwège
souveraines contre 

Rhums, Toux, Bronchites, 
Catarrhe, Enrouement, etc.

M adam e R. M., à  Vezio (Tes- 
sin), éc rit: « V oudriez-vous avoir 
la  bonté de m ’envoyer con tre  
rem boursem en t une boîte de vos 
P astilles pec to rales Sébay, ca r 
les dern ières que j’ai p rises  ont 
été trè s  efficaces. »

F r. 0 ,7 5  la  b o îte

ie cent
Ch. Béguin

1 6 , rue Léopold-Robert, 1 6

Carnets de cubage
Im p r im e r ie  M a rq u is

Boulangerie Coopérative, La Çhaux-de-Fonds Serre 90, Pain blanc de première qualité à 30 centimes le Kilo



iFcruLir oaus© c±o cessation cio commerce

LIQUIDATION COMPLETE:
Glaces

Tableaux
Gravuresj

Encadrements

de tous les articles en magasin

Hutmac h e r -S chalch
Tous les articles sont de première fraîcheur, marqués en chiffres 

connus et seront cédés avec un

R ue Neuve 9. R a B ë l i s  d . ©  3 0  ° |o

*000000000000000060

Albums
Maroquinerie

papeteries
Registres

La Chaux-de-Fonds

:k k k k k k k

Î 1
H-10948-J

St-Im ier
fr. =  100,000 fr.,

pour une

Tour d’E glise  à
Emission de 100,000 billets à 1 

| dont 50,000 fr. en lots.
G ro s  l o t : 1 0 ,0 0 0  f r .

Une remise avantageuse est faite aux revendeurs.
On peut se procurer de ces billets au com ptant ou c o n -1 

I tre  rem boursem ent auprès de la Banque Populaire Suisse [ 
à St-Imier et succursales, la Banque cantonale à St-Imier 
et succursales, la Banque populaire à Bienne, la Caisse de ' 
prévoyance à Bienne et dans les divers dépôts, qui four- | 
niront après le tirage la liste gratuite.

Com mune de La Chaux-de-Fonds

Suppression des Ternies
L*s propriétaires qui n’auraient pas encore en voyé ieu> 

adhésion pour la suppression des termes de St Georges et de. 
St-Martin et leur remplacement par le 3 0  a v r i l  et le 31  
o c to b r e , sont priés de bien vouloir le faire d’ici au io  cou- 
ra n t sans faute.

C o n s e i l  c o m m u n a l .

L ib ra ir ie  F. Z A H N T é d lte ü rT Ï E U l f t T Ê r
Superbe cadeau de famille

La Sainte Bible illustrée
p a r  les M a îtr e s  a n cien s e t m odern eq . — Œ u vre  a r tis t iq u e  in ­
con n ue ju sq u 'à  ce jo u r .  — Version S tg o n d ,  publiée sous la di­
rection de M. le pasteur O. S ecre ta n .

8 5 0  re p ro d u c tio n s  d e  ta b le a u x  e t g ra v u re s .  — Un splendide 
volume grand in-8° de 1200 pages de texte. Reliure extra riche. 
Tête du Christ sur fond or. T ranches rouges.

P r ix  de s o u s c r ip t io n  : 2 1  f r ,
•MF" Facilité de règlemont par mensualités de fr. 3.

Cet ouvrage est une véritable perle religieuse et artistique, il 
fera la joie des grands et surtou t des petits qui verront ainsi leurs 
pensées s’éveiller par l’image au bonheur de la foi.

SAONE - JUILLARD
HORLOGER-BIJOUTIER 

38, IR-U-e Léopold-ZESoTcert, 38
TÉLÉPHONE M aison de confiance fondée  en i8 8 ç  TÉLÉPHONE

Bijouterie 

Alliances 18 Kts 

Montres

RÉGULATEURS 
COUCÜUS 

RÉVEILS 
PENUULES

R é p a r a t io n s  G a r a n tie  a b so lu e
Mon magasin reste ouvert tous les dimanches du moiade décembre

B e l l e  m a c a l a t u r e
au bureau de La SENTINELLE, Chaux-de Fonds

Société KAISï
Exploitation des

P l u s  
C a fés  bruts e t rô 

T h és  de 
C acaos, garant 

de notre propre fa

SB pour le c o r n  ée Cafés]
rôtisseries de Cafés les plus importantes de l’Europe ►
rente directe aux consom m ateurs ' ►
d e  7 5 0  s u c c u r s a l e s  d e  v e n t e  \
tis, en grand choix ( , ,. ,. , ► 

i. j  ^ i d im portation directe. ► Chine et de Ceylan ) ►
ia purs. — C h ocolas, garantis pur Cacao et Sucre, 
brication. ► 

B is c u its ,  en 20 quai., m archandise toujours fraîche, y 
— E ssen ce  de Café. — C afé  de M a lt ,  de nos 
propres usines, le tou t en qualités parfaites. ,

,Ve:.te an comptant 
avec i 

5 0/o rabais

S u c c u r s a le s  d e  v e n t e  à :  ►

Bienne La Chaux-de-Fonds ►

8 0 ,  F a u b o u rg  d u  L a c  6 ,  P la c e  N euve  2
HV Expéditions au dehora par colis postaux "TPB ' ■ f

Le plus grand et le plus beau 
choix eh

Gravures 
Glaces 

Encadrements
pour toute la contrée, se trouve 
et à des prix étonnem ent de bon 
marché

au magasin Ch. BRENDLÉ

13,Daniel JeanRichanf13
(auprès du Casino-Théâtre)
A v a n t d 'a c h e te r

d e m a n d e z  n os p r ix .

3ST ouveau !
Machines

nsr ouveau !
à coudre

N’achetez aucune machine à coudre sans avoir visité les nou­
velles machines à coudre

H A ID  & N E U
cannettes centrales, m archant en avant et en am ère.

La plus haute nouveauté, la dernière perfection.
Les anciens modèles seront vendus à bas prix, payement 5 fr. 

et 10 fr. par mois, à compte ou comptant, garantie sur facture; 
maison de confiance.

Se recommande,

Henri MA T T H E Y ,  '1er Mars, No 5
CH A U X -D E -F O N D S  

Téléphone Téléphone

Q i i î  désire encore des a llu -  
W U l  m ettes  so u ffrées  si ap­
préciées, commande de suite 
caisse de 100 boîtes à seulement 
fr. 1 0 ,9 0 , 2 caisses franco.

WINIGER, dépôt de lab., BOSWIL 
(H 6360-Q)

M a iso n  fo n d é e  en 1 8 6 0

J.-E. BEÂÜJON

Cave 9, n ie j e u v e  9
Paniers assortis

Neuchâtel blancs et rouges.— 
Mâcon. — Beaujolais. — Bour­
gogne. — Bordeaux, etc., etc. 
Grands crûs.
C h a m p a g n es : Mauler, Bouvier, 

Strub, Moët, Louis Rœderer.

Liqueurs, Huile d’olive

AD LION AU LION
Im m ense choix  de

CHAUSSURES
AU L IO N

1 0 , P la c e  N euve, 1 0
G. STUSSI.

AO LION AO LION
iCatarrhe de la vessiei

J ’ai l’honneur et le plaisir de vous faire savoir que votre traite­
ment par correspondance m’a guérie du catarrhe ae la vessie ainsi 
que de faiblesse de la vessie, envie constante d’uriner et douleurs 
en urinant. Je n’éprouve plus aucun mal et ne pourrais pas sou­
haiter de me porter mieux à mon âge qui est de 66 ans.- Vous 
pouvez compter sur ma reconnaissance que je vous prouverai en 
vous recommandant aux habitants des villages environnants que 
je visiie souvent. S’il peut vous être agréable de publier ce certi­
ficat, je vous y autorise volontiers. L ’Isle, Vaud, le 22 mai 1901. 
Jean Charles Guyaz, horloger. Le juge de paix du cercle de l'Isle 
certifie véritable la signature de Jeau Charles Guyaz apposée ci- 
dessus en sa  présence. L’Isle, le 22 mai 1901. H. Bernard-M agnin, 

e de paix. Adresse : Policlinique privée Glaris, K irchstrasse 405, 
aris.S

Ouvriers, approvisionnez-vous chez les négociants qui favorisent votre journal de leurs annonces


